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Nuaillé




	CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE du 18 JUILLET 2014




L'an deux mille quatorze, le dix huit juillet à vingt heures trente, le Conseil Municipal de cette commune dûment convoqué le douze juillet deux mille quatorze, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, en session ordinaire, sous la présidence de M. Marc MAUPPIN, Maire.
Etaient présents : M. Marc MAUPPIN, Maire, M. Christophe PIET, 1er Adjoint, M. Régis FREIN, 3ème adjoint (représentant Mme Françoise POTIER, adjointe), Mme Vivianne CROIZER, 4ème adjointe (représentant Mme Christiane MEISSONNIER), M. Michel GALLARDO, M. Patrice DELAUNAY, M. Richard BIRAUD, M. Christophe RICHARD, Mme Nathalie PELÉ, M. Sébastien BRÉGEON, Mme Angélita CHARBONNIER et Mme Angélique PINEAU, Conseillers Municipaux.

Etaient excusées : Mme Françoise POTIER, 2ème Adjointe (représentée par M. Régis FREIN), Mme Christiane MEISSONNIER (représentée par Mme Vivianne CROIZER) et Mme Fanny FROGER, conseillères municipales.

Secrétaire de séance : Mme Angélique PINEAU
La séance est ouverte à  20h 35
I – Approbation du PV de la séance du 23 juin 2014
Après avoir été invité à formuler d’éventuelles remarques ou observations, le conseil municipal, à l’unanimité, approuve le procès verbal de la séance du 23 juin 2014.
II – Urbanisme - Voirie
A) Communication des demandes d’autorisation déposées et des décisions prises en vertu d’une délégation du conseil municipal
1 – Permis de construire
· Demande n° 049.231.14.H0004 déposée le 04 juillet 2014 par Monsieur Michel GALLARDO pour la construction d’un abri de voiture, dans sa propriété située 15 allée des Bois, au lieudit « Les Poteries », section B n° 642, d’une emprise au sol de 30 m² ;
· Demande n° 049.231.14.H0005 déposée le 05 juillet 2014 par Monsieur Noël BLANCHARD pour la construction d’une maison à usage d’habitation dans la ZAC de Guignefolle (2ème tranche), lot 81, cadastré section AH n° 239, d’une surface de plancher de 119,75 m².
· Demande n° 049.231.14.H0006 déposée le 16 juillet 2014 par Monsieur Jean-Pierre MUSSET pour la construction d’un garage, en extension de sa maison d’habitation située 4 Square des Verriers et cadastrée section AB n°20, pour une surface de 40,81 m².
2 – Certificats d’urbanisme
· Délivrance, le 19 juin 2014, d’un Certificat d’Urbanisme de simple information pour un immeuble situé 14 Passage des Setiers, cadastré section AH n°162, d’une superficie de 589 m² ;
· Délivrance, le 24 juin 2014, d’un Certificat d’Urbanisme de simple information pour un immeuble situé Zone d’Activités de la Caille – Rue des Métiers, cadastré section AB n°259, d’une superficie de 2 645 m² ;
· Délivrance, le 27 juin 2014, d’un Certificat d’Urbanisme de simple information pour un immeuble situé 3 Chemin de Guignefolle, cadastré section AH n°239, d’une superficie de 608 m² ;
· Délivrance, le 27 juin 2014, d’un Certificat d’Urbanisme de simple information pour divers immeubles situés Chemin de Montbault, cadastrés section AC n°s 4, 5, 8, 9, 17, 21, 22, 24, 26 et 28 et section AD n°s 7, 27, 28, 31, 43, 45 et 47, d’une superficie totale de 172 467 m² ;
· Délivrance, le 10 juillet 2014, d’un Certificat d’Urbanisme de simple information pour un immeuble situé 6 Impasse de la Fontaine, cadastré section AA n°168, d’une superficie de 336 m².

3 – Déclaration d’intention d’aliéner
( Monsieur le Maire n’a pas fait usage du droit de préemption de la commune sur les immeubles suivants :
Décision n° 02/2014 du 27 juin 2014

	Adresse
	Références cadastrales
	Propriétaire

	3 Chemin de Guignefolle
	AH n° 239
	Consorts COTTENCEAU


Décision n° 03/2014 du 1er juillet 2014

	Adresse
	Références cadastrales
	Propriétaire

	Rue des Métiers
	AB n° 259p
	Communauté d’Agglomération
du Choletais


Décision n° 04/2014 du 04 juillet 2014

	Adresse
	Références cadastrales
	Propriétaire

	6 Impasse de la Fontaine
	AA n° 168
	M. Michel RONDELEZ


B) SIEML – Versement d’un fonds de concours

Monsieur Christophe PIET, adjoint, rappelle au conseil municipal que la commune, adhérente au Syndicat Intercommunal d’Energies de Maine et Loire (SIEML), confie à ce dernier les opérations de dépannage et de réparation de son réseau d’éclairage public.


Ces opérations donnent lieu au versement d’un fonds de concours dont les modalités ont été arrêtées par délibération du Comité Syndical du SIEML du 12 octobre 2011.


Les travaux ci-après indiqués nécessitent de recourir à cette procédure pour l’opération suivante :

	N° de commande
	Libellé
	Montant des travaux 


	Taux fonds 

de concours
	Montant 

fonds de concours

	EP 231-14-22

	Maintenance curative
Ouvrage n° 65
	261,70 € TTC

	75 %
	196,28 € TTC



Il est demandé au conseil municipal d’approuver le versement du fonds de concours pour les travaux dont il s’agit.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article 5 212-26,

Vu la délibération du Comité Syndical du SIEML du 12 octobre 2011 décidant les conditions de mise en place d’un fonds de concours,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

- Accepte de verser au profit du SIEML le fonds de concours pour les travaux tels qu’indiqués ci-dessus ;


- Dit que les modalités de versement de ces fonds de concours seront conformes aux dispositions du règlement financier arrêté par le Comité Syndical du SIEML dans sa délibération du 12 octobre 2011.

C) GRDF – Redevance d’occupation du domaine public – Année 2014
Monsieur Christophe PIET, adjoint, rappelle que par délibération du 07 septembre 2007, le conseil municipal a approuvé, en application du décret n° 2007-606 du 25 avril 2007, les nouvelles dispositions relatives au calcul des redevances pour occupation du Domaine Public des ouvrages de distribution de gaz naturel.

Le montant de cette redevance est obtenu par la multiplication de la longueur des canalisations situées en domaine public communal par l’indice ingénierie mesuré au cours des douze derniers mois précédant la publication de l’index connu au 1er janvier de l’année considérée, augmenté d’un forfait de 100 €.

Pour l’année 2014, la redevance s’établirait comme suit :

(0,035 € x 7 574 mètres) + 100 € x 1,15

soit  419,85 € arrondi à 420 €
Il est demandé au conseil municipal d’approuver ce calcul et d’en accepter le montant.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :


- Approuve le calcul ci-dessus précisé, établissant le montant de la redevance d’occupation du Domaine Public Communal due au titre des ouvrages de distribution de gaz naturel ;



- Dit que cette redevance s’élèvera, pour l’année 2014, à 420 € ;



- Rappelle que cette recette sera appelée auprès de Gaz Réseau Distribution France et encaissée au budget principal.

D) Informations diverses


( Travaux RD 960 – Entrée ouest de l’agglomération

Monsieur PIET informe l’assemblée de l’état d’avancement des travaux de création du cheminement piétonnier réalisés en association avec le Département de Maine et Loire. Les travaux de réfection de voirie sont aujourd’hui achevés ; les travaux relevant de la commune et confiés à l’entreprise BOUCHET (Vezins) seront achevés fin juillet.

( Travaux RD 960 – Obtention d’une subvention


Par courrier du 8 juillet 2014, le Conseil Général de Maine et Loire a informé la commune de l’octroi d’une subvention au titre de la répartition des amendes de police. La subvention accordée s’élève à 4 048 €.


( Bornes incendie


Par courrier du 19 juin 2014, le SDIS a informé la commune des bornes recensées sur son territoire, présentant des anomalies et justifiant une réparation. Elles sont au nombre de 11, pour lesquelles il conviendra, selon un ordre de priorité à établir avec le Centre de Secours de Cholet, d’effectuer une remise en état.

( Sécurité routière 

Monsieur PIET donne communication des statistiques départementales pour le mois de MAI 2014 ; par ailleurs, il informe l’assemblée qu’il sera le correspondant de la commune pour l’actuelle mandature.

III – Communication - Culture

Madame Françoise POTIER étant absente, les questions relevant de ses domaines d’action ne seront pas évoquées à la présente séance. Monsieur le Maire précise simplement que la distribution du numéro d’été des Echos de Nuaillé a été réalisée le 9 juillet dernier.
IV – Bâtiments communaux – Environnement
A) Ecole publique – Modification du système électrique – Travaux supplémentaires


Monsieur Régis FREIN, adjoint, rappelle que par délibération du 23 juin 2014, le conseil municipal avait décidé de confier à l’entreprise GAURIAU, les travaux de remplacement de l’armoire électrique principale de l’école publique.

Ces travaux s’élèvent à 7 210,77 € HT (8 652,92 € TTC).


Lors du démarrage de ces travaux, il s’est avéré nécessaire de supprimer 3 armoires électriques (à l’exception du Tableau Général Basse Tension – TGBT) et d’en installer une seule, afin de pouvoir disposer, dans ce local technique, d’un meilleur espace et d’une meilleure sécurité.


Cette prestation supplémentaire, réalisée par l’entreprise GAURIAU, est estimée à 1 600,00 € HT (1 920,00 € TTC).


Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur cette proposition.



Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Accepte la réalisation, par l’entreprise GAURIAU des travaux supplémentaires décrits ci-dessus, dont le montant s’élève à 1 600,00 € HT (1 920,00 € TTC) ;

· Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer toute pièce nécessaire à l’exécution de ces travaux ;

· Dit que la dépense correspondante est imputée sur des crédits inscrits au budget communal.

B) Location d’un local communal – Bail commercial avec la société DAD Informatique


Monsieur Régis FREIN, adjoint, rappelle au conseil municipal que la commune de Nuaillé est propriétaire d’un immeuble situé 3 rue du Breuil Lambert, cadastré section AA n°s 335 et 393, d’une contenance totale de 458 m².

Cet immeuble abritait, jusqu’à fin 2006, un commerce alimentaire de proximité pour l’exercice duquel un contrat de bail commercial avait été formalisé avec le gérant en place.


Inoccupé depuis, il avait été remis en location en 2010 au profit d’une association pour une activité identique.


L’association ayant cessé son activité en juin 2013, l’immeuble dont il s’agit s’est retrouvé libre de tout occupant. 

Afin que le centre bourg ne pâtisse pas trop longtemps de cette situation, la commune a été rapidement désireuse de trouver un nouveau locataire.

Aux termes de diverses rencontres et négociations, il est proposé de retenir la société DAD Informatique, qui a l’avantage d’être déjà installée sur la commune mais qui, compte tenu de son activité en expansion, désire bénéficier de locaux plus spacieux et mieux adaptés.


Il est rappelé que l’activité exercée est la vente et la réparation d’ordinateurs et de produits informatiques.


Cette location interviendrait sur la base d’un bail commercial, 3, 6, 9 années, au prix de 540 € TTC par mois (6 480 € TTC annuels), à compter du 1er septembre 2014.


Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur ces propositions.

Le  conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Approuve la location, à compter du 1er septembre 2014, de l’immeuble situé 3 rue du Breuil Lambert, au profit de la société DAD Informatique, pour un loyer mensuel de 540 € TTC ;

· Dit que cette location sera régularisée en la forme authentique, par bail commercial 3, 6 9 années ;

· Autorise Monsieur le Maire à signer le contrat de bail commercial ainsi que toute pièce et document s’y rapportant ;
· Accepte de réaliser tous les diagnostics obligatoires préalablement à cette location ;
· Précise que la recette correspondante sera encaissée au budget principal.

C) Informations diverses


( Equipement multiservices 

Monsieur FREIN informe le conseil de l’état d’avancement du chantier. La société SOPREL, titulaire du lot « Gros œuvre – Terrassement », a rattrapé le retard qu’elle accusait par rapport au planning d’exécution des travaux ; la partie lui incombant devrait être achevée à la fin du mois de juillet.


( Restauration du calvaire

La Délégation de Maine et Loire de la Fondation du Patrimoine a fait savoir qu’elle octroyait à la commune une subvention de 5 000 €, pour les travaux de restauration engagés sur le calvaire situé à l’entrée du Chemin de Montbault. Bien que satisfaisante, cette aide s’avère cependant moindre que celle escomptée. L’exécution des travaux est prévue à la rentrée.

( Ecole publique

L’un des gros chantiers de l’été est la réfection du préau de l’école publique. Réalisée par les agents de la commune, cette réfection est actuellement en cours ; après le ponçage, il restera les travaux de peinture. Par ailleurs, il conviendra de solliciter un devis auprès d’un menuisier pour la réparation d’une partie vermoulue que les travaux de ponçage, fortuitement, ont mis en évidence.


( Commission

La prochaine réunion aura exceptionnellement lieu un samedi : il s’agira du 6 septembre, à 10h. L’ordre du jour n’est pas encore arrêté.

( Arrêté d’étiage du 16/07/2014
V – Vie associative – Sports - Jeunesse

Madame Vivianne CROIZER fait part des informations suivantes :

( CSI Chloro’fil

Le samedi 30 août prochain, le CSI Chloro’fil fêtera ses 10 ans. Pour cette occasion, seront proposées un certain nombre d’activités, dont Mme CROIZER précise le détail.

( Foyer des jeunes

Il a été décidé, pour l’été 2014, de remettre à la disposition des jeunes de la commune la salle de sports de la Roche Combrée. Cette mise à disposition, destinée à la pratique du tennis ou du football en salle (avec un ballon adapté), s’effectuera au moyen d’un référent adhérent du Foyer des Jeunes et spécialement désigné à cet effet.


( Concours des maisons fleuries

La première tournée a eu lieu les 3 et 4 juillet. Outre la chaleur, il a été relevé que les jardins semblaient moins fleuris que les années précédentes et que certains d’entre eux (heureusement minoritaires) étaient peu ou pas entretenus.


( Espace Loisirs Itinérant

Les inscriptions, à ce jour, s’établissent à 17 enfants.

VI. Divers
A) Budget communal 2014 – Décision modificative n° 2
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que l’exécution budgétaire nécessite de procéder à quelques adaptations du budget principal 2014.

Il s’agit, en l’occurrence, d’abonder l’opération 169 (« Ecole Publique ») pour financer des travaux complémentaires sur le réseau électrique et rembourser, auprès de l’Etat, un trop perçu au titre de l’ancienne taxe locale d’équipement.
Les écritures proposées s’établissent comme suit :

	
	DEPENSES

	INVESTISSEMENT
	Opération 160           -  3 000,00

C/2111

10                                  1 000,00
c/10223
Opération 169              2 000,00

c/2135


Il est demandé à l’assemblée d’adopter les modifications apportées au budget communal 2014.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :


- Approuve les mouvements inscrits dans la décision modificative n° 2 ;



- Autorise Monsieur le Maire à exécuter cette décision modificative.

B) Régie de recettes municipales – Modification pour l’encaissement des Temps d’Activités Périscolaires (TAP)

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal qu’une Régie de Recettes a été créée par délibération du 6 septembre 1996, afin d’encaisser les produits des locations des salles communales.

Cette création, réglementée par arrêté municipal, a fait l’objet de différents avenants.


Compte tenu de la mise en place, à la rentrée prochaine, des nouveaux rythmes scolaires avec l’instauration des Temps d’Activités Périscolaires (TAP), il convient d’encaisser la participation financière dont les parents des enfants concernés devront s’acquitter.


Pour ce faire et après conseil de Monsieur le Trésorier Principal Municipal de Cholet-Vezins, il s’avère nécessaire de rajouter à la Régie initiale de Recettes de la commune, l’encaissement de ces nouveaux produits.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Décide d’encaisser les produits des Temps d’Activités Périscolaires (TAP) sur la Régie Municipale existante ;
· Autorise Monsieur le Maire, au moyen d’un avenant, à modifier l’arrêté de création de la Régie de Recettes.

C) Personnel communal – Modification du tableau des effectifs

Monsieur le Maire rappelle que, conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, il appartient au conseil municipal de fixer les effectifs des emplois à temps complet et à temps non complet nécessaires au fonctionnement des services.
Il propose donc, pour tenir compte de l’évolution des carrières du personnel communal, d’actualiser le tableau des effectifs, afin de prendre en compte à la fois le départ à la retraite d’un agent de la filière technique et à la promotion, par voie interne, d’un agent de la filière administrative

Vu les avis favorables du Comité Technique Paritaire en date des 03 mars et 12 juin 2014,


Vu le tableau des effectifs, Monsieur le Maire propose à l’assemblée, à compter du 1er août 2014 :

· la suppression d’un emploi d’Adjoint Technique Territorial Principal de 1ère classe à temps complet ;

· la suppression d’un emploi de Rédacteur Territorial Principal de 1ère classe à temps complet 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :


- Approuve les modifications du tableau des effectifs telles que proposées ci-dessus, avec effet au 1er août 2014.

D) Projet éducatif humanitaire – Demande de subvention
Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’il a été saisi d’une demande de subvention.

Cette demande émane de Monsieur Kévin PELÉ, domicilié à Nuaillé et inscrit en classe de 4ème au collège Saint Joseph de Cholet.

Avec 11 de ses camarades et une enseignante, il a été engagé une action pédagogique visant, à travers diverses actions humanitaires, à faire découvrir l’histoire et la culture d’une ville du Bénin – en l’occurrence Ouidah. Un partenariat avec l’un des collèges de cette ville fonctionne déjà depuis plusieurs années.
Monsieur le Maire précise aux élus les modalités et les finalités de ce programme.

Compte tenu de l’intérêt de cette démarche et du fait que l’un des jeunes impliqués soit domicilié sur la commune, il est proposé d’allouer une subvention de 100 €.
En contrepartie, il sera demandé aux élèves, à l’issue de leur voyage, d’organiser à destination des habitants de la commune, une exposition des photos réalisées sur place.

Madame Nathalie PELÉ, conseillère municipale, personnellement intéressée à cette délibération, quitte la salle.

Une discussion s’engage entre les membres du conseil municipal.

Tous les élus reconnaissent le bien fondé de la démarche engagée ; ils tiennent à souligner que l’attribution d’une subvention serait principalement motivée par le fait qu’il s’agirait d’une aide apportée à un pays en voie de développement, renforçant en cela les liens déjà tissés.

A l’issue, il est demandé au conseil municipal de se prononcer.

Les résultats s’établissent comme suit :

Votants : 13
Abstention : 0
Majorité absolue requise : 7
Pour l’attribution d’une subvention : 13
Contre l’attribution d’une subvention : 0
Le conseil municipal, exception faite de Mme Nathalie PELÉ qui n’a pas pris part au vote, à l’issue de l’unique tour de scrutin :



- Décide d’attribuer une subvention de 100 € au projet éducatif humanitaire mené par la classe de Kévin PELÉ, collégien à Cholet et domicilié à Nuaillé.
E) Commission Locale d’Evaluation de Transferts de Charges – Désignation d’un représentant de la commune


Monsieur le Maire informe l’assemblée que suite au renouvellement de l’ensemble des conseils municipaux, il convient d’installer la Commission Locale d’Evaluation de Transfert des Charges, en vertu de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts.


Cette instance, composée de conseillers municipaux des communes membres de la Communauté d’Agglomération du Choletais, est chargée d’évaluer le coût des transferts d’équipements ou de compétences des communes vers l’établissement de coopération intercommunale.


La représentation des communes a été fixée par l’article 53 du Règlement Intérieur, approuvé lors du conseil de communauté du 16 juin 2014, comme suit :
· jusqu’à 2 499 habitants : 1 représentant

· de 2 500 à 9 999 habitants : 2 représentants

· Cholet : 4 représentants


Dans ces conditions, il est demandé au conseil municipal de désigner UN représentant, en la personne de Monsieur Marc MAUPPIN.

En application du dernier alinéa de l’article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales, le conseil municipal, à l’unanimité, décide de ne pas procéder au scrutin secret mais à un vote à main levée.


A l’issue du vote, Monsieur Marc MAUPPIN 

est déclaré élu comme représentant la commune de Nuaillé au sein de la Commission Locale d’Evaluation de Transferts de Charges, instaurée auprès de la Communauté d’Agglomération du Choletais.

VIII. Informations diverses
A) Informations communales et autres
( Demandeurs d’emploi 

Au 15 juillet 2014 la liste des demandeurs d’emploi s’établissait comme suit :

	Nombre de demandeurs
	72

	Hommes

Femmes

Indemnisables

Non indemnisables
	36

36

53

19




( Permanences « Emploi » - Septembre/Décembre 2014
( Mise en œuvre du nouveau Plan Vigipirate 

B) Informations intercommunales et autres
( Communauté d’Agglomération du Choletais (CAC) – Indicateurs démographiques et économiques

( Conseil Régional des Pays de la Loire – Rapport d’activité 2013

( Sèvre Loire Habitat – Bilan et perspectives 2013


( CAF de Maine et Loire – Rapport d’activités 2013

L’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée, 
Monsieur le Maire déclare la séance levée à 22h 35 
et souhaite de bonnes vacances aux élus municipaux
Prochaine séance : Vendredi 19 septembre 2014, à 20h 30 
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